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Une promotion de la Légion d’honneur marquée par l’initiative 

citoyenne 

La promotion civile de la Légion d’honneur de ce 14 juillet 2026 est marquée 

par le nombre important de décorés proposés via l’initiative citoyenne et 

s’accompagne d’une promotion spéciale de reconnaissance aux harkis et à 

leurs familles. 

619 personnes sont aujourd’hui distinguées dans la Légion d’honneur dont 54 

ont été proposées via l’initiative citoyenne. 518 chevaliers rejoignent ainsi les 

77 000 membres du plus haut ordre honorifique français tandis que 101 

personnes y sont promues : 79 officiers, 16 commandeurs, 4 grands officiers et 

2 grand’croix. 

Toutes ces personnes incarnent le mérite, le civisme, le courage. Elles servent 

dans la durée l’intérêt général et le rayonnement du pays, premier critère 

d’attribution de la Légion d’honneur. Un minimum de 20 années de services est 

exigé, sauf attribution à titre exceptionnel. 

A travers le principe d’universalité voulu à sa création par Napoléon en 1802, 

l’ordre de la Légion d’honneur forme un véritable échantillon représentatif de 

la société française. Ce principe d’universalité s’illustre pleinement dans 

cette nouvelle promotion : 

-par la variété des domaines d’activité : la promotion civile du jour fait suite à la 

promotion des militaires d’active du 12 juillet qui récompensait 911 soldats ; les 

récipiendaires sont issus de la fonction publique comme du secteur privé ou 

associatif ; ils exercent des activités scientifiques, économiques, éducatives, culturelles, 

mémorielles, médicales, sociales etc. ;  

-par leur notoriété publique comme par leur anonymat. Les personnalités 

célèbres ne doivent pas faire oublier l’immense majorité des décorés qui ne 

sont pas connus du grand public et dont les mérites sont tout aussi notables. 

Bien que ces profils puissent paraître aux antipodes les uns des autres, tous ont 

un dénominateur commun : chacun incarne, à sa manière, une certaine idée de 

la méritocratie et de l’exemplarité, voire une certaine idée de la société 

française : celle qui donne, celle qui transmet, celle qui s’engage.  

 

Cette année, 54 nouveaux légionnaires sont faits chevalier par le biais de 

l’initiative citoyenne, contre 20 l’an dernier à la même date. Cette 
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procédure permet à chacun de proposer dans la Légion d’honneur ou l’ordre 

national du Mérite une personne qu’il juge digne de ces distinctions, une 

prérogative qui revient traditionnellement aux ministres.  

 

Si le dispositif  relancé début 2025 s’ancre dans la société française, il faut encore 

souligner la disproportion trop importante entre le nombre de femmes et 

d’hommes ainsi distingués, en l’occurrence 16 contre 38 pour cette promotion. 

Un contingent annuel de 100 croix de chevalier de la Légion d’honneur dédiées 

à l’initiative citoyenne a été fixé par décret en 2025.  

 

Ce 14 juillet sont également publiées trois promotions dites « de 

reconnaissance aux harkis et à leurs familles » : 17 personnes reçoivent 

ainsi la Légion d’honneur, 47 la Médaille militaire et 52 l’ordre national du 

Mérite. 

72 personnes sont décorées à titre militaire. Les 44 personnes distinguées à titre 

civil sont pour partie des harkis s’étant engagés dans des associations d’anciens 

combattants ou mémorielles, et pour partie des femmes ou des filles de harkis 

dont l’action a été déterminante pour la communauté dans les camps de transit 

et de reclassement. 

 

Deux personnalités doivent être citées : Abdelaziz Meliani, qui œuvre de longue 

date à la reconnaissance et à l’intégration des harkis. Il est élevé à la dignité de 

grand officier de Légion d’honneur. Et Hocine Chieb-Bouares, engagé dans de 

nombreuses associations et instances pour les rapatriés, les anciens combattants 

et la mémoire. Il est élevé à la dignité de grand officier de l’ordre national du 

Mérite. 

 

 

 

Contact presse   

 

Alice Bouteille – alice.bouteille@legiondhonneur.fr  
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Plus d’informations : legiondhonneur.fr 

Linkedin @grande chancellerie de la Légion d’honneur 

Instagram et Facebook : @legion_dhonneur_officiel 
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Les décorés de la promotion civile de la Légion d’honneur du 14 juillet 

Les personnalités citées ci-dessous le sont à titre d’exemple. L’intégralité 

de la promotion est à consulter sur legiondhonneur.fr > Les décorations 

 

✓ Santé, social, humanitaire 

Chevalier : Philippe Amiel, ancien président du comité éthique de la Ligue 

contre le cancer, président du collège de déontologie de l’INSERM (initiative 

citoyenne) ; Anne-Marie Brishoual, fondatrice de l’association Bateau bleu 

(accueil des visiteurs aux parloirs des prisons) ; Evelyne Friedel, co-fondatrice 

de l’association AFG-Autisme, avocate (initiative citoyenne) ; Sylvie 

Guillaume, présidente de l’association Forum réfugiés, ancienne vice-présidente 

du Parlement européen, ancienne adjointe au maire de Lyon ; Anne Murris, 

présidente fondatrice de l’association Mémorial des Anges ; Anne Raynaud, 

psychiatre, fondatrice des Instituts de la parentalité ; Michel Bourrelly, président 

de l’association Vers Marseille sans Sida et sans hépatites ; Catherine Zlatkovic, 

présidente-fondatrice du Collectif sourds invisibles visibles noir.es 

Officier : la gynécologue Ghada-Hatem Gantzer, fondatrice-directrice de la 

Maison des femmes 

Commandeur : Albina du Boisrouvray, présidente de la fondation FXB Global 

Grand officier : Gérard Saillant, président de l’Institut du cerveau 

 

✓ Enseignement et recherche  

Chevalier : Alexandra Bonnet, directrice de l’Ecole nationale supérieure du 

paysage de Versailles ; Hélène Burlet, experte nouvelles technologies de 

l’énergie au CEA ; Laurent Bopp, climatologue et Bérengère Dubrulle, 

physicienne, tous deux membres de l’Académie des sciences ; Isabelle Bernard, 

professeur d’anglais, créatrice du prix Dominique Bernard ; Isabelle Facon, 

directrice adjointe de la Fondation pour la recherche stratégique ; Stéphanie 

Failloux, présidente d’Innovation Outre-Mer ; Anne Hennecart, proviseure du 

lycée polyvalent Joliot-Curie à Nanterre ; Olivier Loubes, historien, professeur 

en classe préparatoire ; Gaël Musquet, président-fondateur de l’association 

Hackers Against Natural Disaster ; Luc Long, archéologue (initiative citoyenne) 

Officier : l’archéologue Nicolas Grimal, secrétaire perpétuel de l’Académie des 

inscriptions et belles lettres 

Grand’croix : le professeur Serge Haroche, prix Nobel de physique, membre 

de l’Académie des sciences ; l’historienne Michelle Perrot 
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✓ Fonction publique et organismes internationaux 

Chevalier : Anne-Sophie Arnaud-Pottier, secrétaire générale de Tracfin ; 

Olivier Decottignies, ambassadeur en Arménie, est nommé chevalier « à titre 

exceptionnel » en vertu de l’article R27 du code de la Légion d’honneur qui 

permet de récompenser « les services exceptionnels nettement caractérisés » 

sans attendre les 20 ans habituellement exigés (ici, 18 ans). Cécile Renault, 

directrice générale de l’Institut français d’Algérie ; Chems Chkioua, directeur 

général de l’aviation civile ; Martin Guespereau, directeur de l’établissement 

public d’aménagement de Paris-Saclay 

Officier : Pierre-Marie Abadie, président de l’Autorité de sûreté nucléaire ; 

Gwénola Joly Coz, première présidente à la cour d’appel de Papeete 

Grand officier : Christine Lagarde, ancienne ministre, présidente de la Banque 

centrale européenne est élevée à la dignité de grand officier directement depuis 

le grade d’officier qui était le sien depuis 2014. L’article R.17 du code de la 

Légion d’honneur s’applique ici, permettant sa promotion sans passer par le 

grade de commandeur « afin de récompenser [sa] carrière hors du commun, tant 

par [sa] durée que par l’éminence des services rendus ».  

Une cinquantaine d’agents de police et de sapeurs-pompiers figurent dans la 

promotion. 

 

✓ Elus et assimilés  

Sont entendus ici comme « élus et assimilés », les élus locaux ainsi que les 

anciens parlementaires et anciens membres du gouvernement. En effet, les 

députés et sénateurs ne peuvent être nommés ou promus dans l’ordre de la 

Légion d’honneur pendant la durée de leur mandat, de même que les membres 

du gouvernement (et les membres des cabinets ministériels) pendant leurs 

fonctions ministérielles.  

Chevalier : Béatrice Descamps, conseillère départementale du Nord et 

première adjointe au maire de Thivencelle, ancienne députée ; Sophie Gaugain, 

vice-présidente du conseil régional de Normandie, maire de Dozulé, membre 

du Haut Conseil à l’égalité ; Jean Leonetti, ancien ministre, maire d’Antibes, 

président de la communauté d’agglomération Sophia Antipolis ; Tristan 

Derycke-Andréani, adjoint au maire de Nouméa ; Jocelyne Poitevin, vice-

présidente du conseil départemental du Finistère, maire de Rioz ; Jean-Claude 

Requier, ancien sénateur du Lot 

Officier : membre du conseil constitutionnel, Jacqueline Gourault, ancienne 

ministre, ancienne sénatrice,  

Commandeur : Patrick de Carolis, maire d’Arles 
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✓ Cultes 

Officier : Mohamed Loueslati, aumônier interrégional musulman des prisons 

Chevalier : Jérôme Beau, archevêque de Poitiers ; Isabelle Gerber, présidente 

de l’Union des églises protestantes d’Alsace et de Lorraine ; Alain Lefebvre, 

trésorier du Consistoire central israélite de France 

 

✓ Culture et communication 

Chevalier : la danseuse étoile Dorothée Gilbert ; Annick Lemoine, présidente 

du musée d’Orsay, Christophe Leribault, président-directeur du Louvre ; les 

journalistes Siavosh Ghazi, Pierre Haski, Sylvie Kauffmann, Isabelle Lasserre, 

Eric Le Boucher et Laurent Richard ; l’homme de théâtre Wajdi Mouawad ; 

l’écrivain Philippe Besson ; l’actrice Nathalie Portman. 

Cette dernière est décorée en tant qu’étrangère vivant en France, à l’instar de 

cinq autres personnes. Les étrangers sont nommés dans la Légion d’honneur 

mais, contrairement aux citoyens français, ils n’en sont pas membres.  

Officier : Francis Esménard, président des éditions Albin Michel 

Commandeur : le comédien Pierre Arditi 

Grand officier : l’éditrice Marie-Claude Char ; Brigitte Lefèvre, chorégraphe et 

directrice de compagnies, membre du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 

 

✓ Economie 

Chevalier :  Olivier Bertrand, président-fondateur du groupe éponyme ; 

Véronique Jaquet, vice-présidente de la fondation Good Planet ; Guillaume 

Lemière, délégué général de la Confédération des acteurs du tourisme ; la cheffe 

cuisinière Stéphanie Le Quellec ; Richard Malka, avocat ; Bruno Martel, 

président de l’Agence Bio ; Florence Ropion, cadre chez Dell Technologies 

(initiative citoyenne) 

Officier : Elisabeth Laville, fondatrice du cabinet de conseil RSE Utopies  

Commandeur : Jean-Yves Le Borgne, avocat ; Claude Roustan, président de la 

Fédération nationale pour la pêche en France et la protection du milieu 

aquatique 

 

L’initiative citoyenne 

 

Tout citoyen souhaitant proposer une personne pour une distinction est invité 

à constituer un dossier, disponible sur legiondhonneur.fr. Ce dossier doit 

comporter une biographie détaillée de la personne proposée et une description 

précise des actions qui justifient la distinction avec un minimum de 10 années 

de service pour l’ordre national du Mérite et de 20 années pour la Légion 
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d’honneur. Pour garantir que les propositions traduisent une véritable 

reconnaissance collective, cinquante citoyens majeurs de nationalité française 

doivent apporter leur soutien à la candidature. 

Les dossiers doivent être envoyés à la fois à la grande chancellerie de la Légion 

d’honneur et à la préfecture du département de la personnes concernée. 

 

Comme pour tout dossier de décoré, les propositions issues de l’initiative 

citoyenne sont étudiées par le grand chancelier de la Légion d’honneur et les 

membres des conseils des ordres qui émettent un avis sur chacune. Elles sont 

ensuite soumises à la décision du président de la République, grand maître des 

ordres nationaux, avant de faire l’objet d’un décret publié au Journal officiel.  

 

 


